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En résumé

Un ciblage

La coopération belge soutient l’agriculture familiale durable.

Un objectif

La Belgique vise à améliorer la sécurité alimentaire et à contribuer à une croissance économique durable et créatrice d’emplois décents en milieu rural afin de réaliser l’OMD1.
Deux approches

Les interventions sont mises en œuvre dans le cadre de deux grands types d’approches adaptées à la diversité des contextes locaux : 1) l’approche de développement agro-économique local ;  et 2) l’approche filière. 
Quatre priorités

1. Production agricole : amélioration et la sécurisation de la production et de la productivité agricole dans une perspective de développement durable. 
2. Commercialisation de la production : amélioration de la valorisation agricole et de l’accès aux marchés.
3. Gouvernance du secteur agricole : renforcement de l´Etat dans ses rôles de coordination, de facilitation et de régulation et renforcement de la société civile et des organisations paysannes. 
4. Les femmes rurales : empowerment individuel et collectif des femmes rurales.
1. Objet

Ce cadre stratégique de la Direction Générale de la Coopération au Développement pour le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire définit les axes d’intervention prioritaires de la coopération belge dans ce secteur. Il a été élaboré en collaboration avec la Plateforme belge agriculture et sécurité alimentaire qui rassemble les différents acteurs de la coopération agricole belge. Les orientations de cette note reflètent dès lors la vision commune de la coopération belge.   

Le nouveau cadre s’inscrit résolument dans un effort d’amélioration de l’efficacité de l’aide et constitue une réponse à plusieurs attentes. L’évaluation de la précédente note de stratégie agriculture et sécurité alimentaire de la coopération belge a clairement exprimé le besoin d’un document cadre d’orientation pour les personnes en charge de la mise en œuvre des interventions. De même, l’OCDE
 recommande à la Belgique de mettre en lumière ses points forts et sa valeur ajoutée dans l’aide à l’agriculture et de présenter clairement les compétences et instruments qu’elle peut mettre à disposition de ses partenaires. Finalement, l’Union européenne, entre autres dans le cadre de son Code de conduite sur la complémentarité et la division du travail dans la politique de développement, incite également les Etats membres à se spécialiser. 
Dans ce contexte, ce nouveau cadre stratégique servira  tout d’abord de document de référence pour les Programmes indicatifs de coopération et indiquera à nos pays partenaires les domaines où la coopération belge dispose d’une expertise et d’une valeur ajoutée à exploiter. Les interventions du Fonds belge pour la sécurité alimentaire, qui se base sur une approche multidimensionnelle de la sécurité alimentaire
 et qui développe actuellement sa propre stratégie, sont complémentaires à ce cadre stratégique plus général. Il en est de même pour la politique belge en matière d’assistance alimentaire. 
En outre, la Belgique est un des principaux contributeurs aux organisations internationales actives dans le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire (FAO, FIDA, PAM et CGIAR). S’il est évident que ces organisations internationales ont un domaine d’intervention qui dépasse celui sur lequel se concentre la coopération belge, cette note oriente également le positionnement de la Belgique par rapport aux principaux choix stratégiques de ces organisations. Finalement, la société civile et les organisations non-gouvernementales (ONG) jouent également un rôle essentiel dans le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire des pays partenaires. Cette note servira dès lors également de guide pour les ONGs belges qui ont des projets dans le secteur.
2. Vision
A. Ciblage

La Belgique inscrit sa coopération agricole en soutien à l’agriculture familiale
 en vue de contribuer à la sécurité alimentaire
 des populations et à une croissance économique durable et créatrice d’emplois décents. Pour ce faire, elle s’engage à accompagner, dans le respect des principes du droit à l’alimentation et de l’égalité des droits entre les sexes, le processus de transition d’une agriculture d’autosubsistance vers une agriculture familiale humaine, professionnelle et économiquement rentable. Cette vision s’inscrit dans le « nouvel agenda pour l’agriculture » tel que proposé par l’OCDE
 et est en phase avec le cadre stratégique de l’UE en matière de sécurité alimentaire
. Les interventions de la coopération belge dans le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire contribueront ainsi à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), et en particulier de l’OMD1 ; la réduction de moitié de la population qui souffre de la faim d’ici à 2015. 

B. Approches

Afin d’augmenter la cohérence et l’efficacité de ses différentes interventions dans le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, la coopération belge veille à les inscrire dans le cadre d’une approche de développement agro-économique local et/ou d’une approche filière adaptées à la diversité des contextes locaux. Bien que différentes dans leur démarche, ces deux approches partagent les mêmes objectifs : réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire en générant de la croissance économique et renforcer l’agriculture familiale dans son rôle de vecteur d’identification et de solidarité sociale.

L’approche de développement agro-économique vise à valoriser le potentiel agricole d’un territoire donné pour asseoir un développement socio-économique durable et contribuer ainsi à la sécurité alimentaire. Elle est basée sur un partenariat et une concertation entre différents acteurs locaux afin d’assurer la mise en œuvre de plans de développement du potentiel agricole. Pour ce faire, cette approche implique tant les autorités locales, les services techniques de l’Etat, les Organisations Paysannes que le secteur privé. 
L’approche filière repose sur une logique de marché, qu’il soit local, national, régional ou international. La démarche s’inscrit en réponse aux demandes des consommateurs et les acteurs sont essentiellement des petits entrepreneurs, éventuellement structurés sous la forme d’organisations paysannes, assurant la production, la transformation, la valorisation et la commercialisation des produits. Cette approche dépend, d’un côté, du bon fonctionnement des marchés et, de l’autre, de la qualité des activités des petits entrepreneurs. Dès lors, des efforts doivent être mis en œuvre afin de rectifier les principales imperfections du marché, de créer un climat favorable au développement de petites entreprises et de renforcer la relation du pouvoir de marché des producteurs et de leurs organisations. 
C. Principes

La Belgique veille tout particulièrement à respecter les principes inhérents aux différents thèmes transversaux de sa coopération dans la définition et la mise en œuvre de ses interventions. Celles-ci attachent dès lors une grande importance au respect de l’environnement dans une perspective de développement durable. En particulier, une attention croissante est portée aux défis posés par le réchauffement climatique. En outre, les rôles différenciés des hommes et des femmes, ainsi que les contraintes spécifiques auxquelles font face les femmes rurales, sont systématiquement pris en compte dans les interventions belges. De même, le respect scrupuleux des droits des enfants ainsi que des droits des travailleurs constitue un principe de base. 
Finalement, dans son souci d’améliorer l’efficacité de son aide au développement, la Belgique inscrit résolument sa coopération dans le cadre des principes de la Déclaration de Paris, du Plan d’Action d’Accra et du Code de conduite sur la division du travail de l’UE, tout en reconnaissant que l’application de ces principes doit être réfléchie en regard des spécificités du secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. En particulier, la coopération belge s’aligne sur les stratégies agricoles nationales qui constituent un élément essentiel des Documents de Stratégie de Réduction de la Pauvreté des pays partenaires. De même, en accord avec les principes de la Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale
, la Belgique reconnaît le rôle primordial du système multilatéral dans le développement du secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. Ainsi, en particulier par l’intermédiaire de son engagement fort dans le nouveau Comité de la sécurité alimentaire de la FAO, la Belgique contribue à la réforme de l’architecture mondiale de la sécurité alimentaire.
3. Défis et contexte

D’après la FAO, ¾ des pauvres sur la planète vivent actuellement en milieu rural et l’agriculture constitue un moyen de subsistance pour 86% des populations rurales. Le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, et en particulier les femmes qui constituent une large proportion de la main d’œuvre agricole et produisent de 60 à 80% des aliments dans la plupart des pays en développement, jouent dès lors un rôle primordial dans la lutte pour la sécurité alimentaire. En 2010, le nombre de personnes sous-alimentées a dépassé le milliard et l’appel à une réponse internationale coordonnée et adaptée à l’ampleur et la complexité de la problématique se fait d’autant plus pressant. 

De par ses fonctions de production, de transformation et de vente de denrées alimentaires, le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire constitue un enjeu socio-économique vital et une source de revenu capitale pour de nombreux ménages. En outre, il contribue significativement à la croissance économique locale. Plusieurs études ont démontré que, dans les pays en développement, la croissance du PIB due à l’agriculture contribue au moins deux fois plus à réduire la pauvreté que la croissance du PIB due aux activités non agricoles
. Tant le secteur public que privé ont un rôle capital à jouer pour que l’agriculture puisse réaliser pleinement son potentiel de développement économique. A ce titre, le développement du secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire est très largement dépendant du développement d’autres secteurs économiques.
Le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire fait actuellement face à de nouveaux défis de taille qui mettent en péril la réalisation de l’OMD 1 et la bonne mise en œuvre des stratégies nationales de développement économique. L’évolution démographique, l’urbanisation grandissante, les changements des modes de consommation et le développement de nouvelles attentes sociétales (comme la protection de l’environnement et la préservation de la biodiversité) exercent une pression sur la demande, tant en quantité qu’en qualité, des produits alimentaires. A cela s’ajoute le développement des cultures énergétiques qui peuvent concurrencer la production de denrées alimentaires. Bien que la mondialisation et la libéralisation des échanges agricoles offrent de nouvelles opportunités, la crise alimentaire a démontré que les marchés agricoles mondiaux sont volatiles et ne garantissent actuellement pas une stabilité des revenus pour les producteurs. La pression sur les facteurs de production fondamentaux tels que l’accès à la terre et à l’eau s’accroît, alors que l’environnement se dégrade dans de nombreuses régions et engendre, entre autres, une baisse de la productivité des sols. Finalement, le réchauffement climatique perturbe les écosystèmes existants et devrait fortement diminuer les rendements agricoles sous les tropiques. Comme trop souvent, les populations les plus pauvres, particulièrement les femmes, sont les principales victimes de ces nouveaux défis. 

Depuis la crise alimentaire de 2007/2008, de nombreuses initiatives ont été lancées au niveau mondial afin de remettre l’agriculture au cœur de la coopération au développement et d’améliorer la coordination et la cohérence des stratégies et politiques locales, nationales, régionales et internationales qui ont un impact sur la sécurité alimentaire mondiale. Lorsqu’il sera opérationnel, le nouveau Comité de la sécurité alimentaire de la FAO (CSA) constituera un élément central du partenariat mondial pour l'agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition. Avec l’aide de son groupe d’experts de haut niveau et la participation de la société civile et des agences spécialisées, le CSA deviendra le centre de décision politique en vue d’une réponse intégrée et efficace aux défis de l’insécurité alimentaire. Parallèlement, des discussions sont en cours sur la réforme de la FAO et du système des Nations unies dans son ensemble. De même, une réforme intégrée du système du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR) a été convenue à la fin de l’année 2008 et se met actuellement en place. Finalement, des initiatives régionales intégrées et participatives, comme le Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA) de l’Union africaine, voient également le jour. 
4. Priorités

Chacun des différents canaux d’intervention de la coopération belge dispose d’un mandat et d’une expertise spécifique et possède dès lors un avantage comparatif dans la mise en œuvre de différents types d’interventions. Un des défis majeurs en matière d’agriculture et de sécurité alimentaire est l’amélioration de l’articulation des interventions des différents acteurs opérant au niveau d’un pays partenaire, de manière à créer des synergies. Des mécanismes de coordination ont été mis en place à cet effet ; au niveau national par l’intermédiaire de l’attaché de coopération et à Bruxelles au sein de la Plateforme agriculture et sécurité alimentaire. 
Afin d’offrir à ses pays partenaires une expertise de pointe, la Belgique concentre la majorité de ses interventions sur un nombre limité de priorités pour lesquelles elle a fait preuve d’une grande efficacité par le passé. 
Par souci de spécialisation, quatre axes d’interventions privilégiés sont retenus et définis ci-dessous. 

1. Production agricole : Amélioration et sécurisation de la production et de la productivité agricole dans une perspective de développement durable
La production et la productivité de l’agriculture familiale sont généralement limitées par l’accès aux facteurs de production ; intrants, capital productif, information et transfert de technologies. Ceci est particulièrement vrai pour les femmes. De même, les ressources naturelles jouent également un rôle primordial. 
Tout en valorisant un modèle de production familial modernisé, la Belgique vise à alléger ces contraintes d’accès afin d’augmenter la disponibilité et la qualité des aliments et d’œuvrer à l’amélioration de la sécurité alimentaire. Dans ce cadre, la coopération belge soutient :

· Les services de recherche et de vulgarisation agricole répondant aux besoins des utilisateurs locaux;

· Les services vétérinaires ;
· Le développement des marchés d´intrants et du secteur semencier ;

· L´accès au financement ;

· Une meilleure gestion du sol et de l´eau ;

· Des investissements dans l´irrigation ;

· La sécurisation de l´accès aux ressources (terre, forêts, pâturages, eau, ressources de la pêche, animaux de bonne qualité génétique..). 
Les organisations paysannes, représentatives des intérêts des hommes et des femmes qui en sont membres, ont un rôle primordial à jouer dans la plupart de ces domaines. En outre, dans ses interventions, la Belgique porte une attention particulière au caractère de durabilité du développement agricole, à la conservation des ressources naturelles et de la biodiversité et à l´adaptation et l’atténuation aux changements climatiques.

2. Commercialisation de la production : Amélioration de la valorisation agricole et de l’accès aux marchés
L’accès aux marchés, qui est en grande partie de la compétence des autorités locales, nécessite une amélioration des conditions physiques d’accès, par le désenclavement des zones productrices, et une baisse des coûts de transaction. Ceci passe par la mise en place d’infrastructures adaptées (marchés, pistes, etc.) et l’amélioration des services de transport et des services d’information et de communication. En outre, l’amélioration des interventions des services techniques est également primordiale pour établir et contrôler des normes de qualité sanitaire des productions commercialisées. 

En parallèle, l’amélioration de la mise en marché des productions locales nécessite un soutien aux femmes et hommes entrepreneurs, associations ou organisations paysannes, dans différents domaines. Ainsi, la coopération belge soutient :
· Le développement des capacités de stockage locales. La lutte contre la volatilité excessive des prix et une relative stabilité dans l’approvisionnement constitue une précondition essentielle pour la stabilité de la sécurité alimentaire et de l’économie rurale locale. Les crises alimentaires locales, même ponctuelles, ont des effets néfastes prolongés qui peuvent plonger les économies rurales dans des pièges faim-pauvreté chroniques. Le développement d’infrastructures locales de stockage de produits alimentaires de base, éventuellement couplé d’un système de crédit de type warrantage, permet d’assurer un approvisionnement plus stable et ainsi de limiter la volatilité locale des prix et l’émergence de situations de crise locales.  

· Le soutien aux entreprises, associations ou organisations paysannes de transformation locale. La transformation locale de produits crée une valeur ajoutée aux productions de base locale. De la sorte, elle contribue à la croissance locale et crée des emplois ruraux non agricoles pour les hommes et pour les femmes. 

· Le soutien à la commercialisation des productions. Ce domaine d’intervention comprend notamment : (1) un soutien à la structuration des organisations des producteurs et productrices, destiné à favoriser les ventes groupées de manière à améliorer la stabilité de l’offre en quantité et en qualité ; (2) le soutien à la mise en place de systèmes d’information sur les prix et opportunités de marché ; (3) la mise en place de partenariats d’affaires entre producteurs et commerçants, sur base de cahiers des charges. 

Finalement, en matière d’aide alimentaire, la coopération belge soutient l’élaboration de politiques d’achats de denrées alimentaires sur les marchés locaux, voire régionaux. Ces politiques renforcent en effet le développement des marchés dans des situations de crise, ce qui bénéficie généralement aux producteurs locaux.
De manière générale, toutes les interventions de la coopération belge en matière d’amélioration de la valorisation agricole et de l’accès aux marchés, qui sont en ligne avec les orientations définies dans la stratégie « Aide pour le Commerce
 », sont développées de manière à améliorer l’accès à la nourriture, la qualité des aliments et la stabilité d’approvisionnement et contribuer de la sorte à la sécurité alimentaire.  
3. Gouvernance du secteur agricole : renforcement de l’Etat, de la société civile et des organisations paysannes
A. Renforcer l´Etat dans ses rôles de coordination, facilitation et régulation

Les interventions et politiques des pays partenaires n’ont pas toujours répondu de manière optimale aux besoins des plus pauvres. Il est nécessaire de renforcer la capacité des institutions publiques à définir une combinaison de mesures, cadres réglementaires et investissements qui corresponde aux attentes et aux besoins spécifiques des différents types de bénéficiaires et du secteur privé afin de relancer le secteur agricole et d’améliorer la sécurité alimentaire. 

Les interventions de la coopération belge visent à renforcer les capacités institutionnelles publiques, tant nationales que décentralisées, en vue d’améliorer l´élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques. Il prend place dans un recentrage des états partenaires sur leurs missions régaliennes. Compte tenu du caractère spécifique du secteur agricole et de la multiplicité des acteurs, les appuis doivent également porter sur le renforcement des institutions et des mécanismes de concertation et de coordination entre les acteurs, en veillant à la mise en place de mécanismes favorisant une redevabilité mutuelle.

B. Renforcer la société civile  

La Belgique a développé une expertise en matière de soutien au renforcement des capacités des organisations paysannes. La coopération indirecte belge dispose en particulier d’un puissant relais dans la société civile de nos pays partenaires, ce qui lui permet d’y être particulièrement efficace. 
Dans ce cadre, les interventions de la Belgique viseront tant à améliorer les services rendus par les organisations à leurs membres qu’à augmenter leur capacité à participer activement et efficacement à l’identification, la mise en œuvre et le suivi et l’évaluation des politiques ou projets qui les concernent. La Belgique veille en particulier à ce que les organisations paysannes soient représentatives des intérêts des hommes et des femmes qui en sont membres et que les femmes, en tant que productrices, participent à la prise de décision en leur sein à tous les niveaux.
Le renforcement des capacités de l’Etat et de la société civile est particulièrement essentiel dans les pays où la qualité de la gouvernance fait défaut. Cet axe prioritaire sera dès lors privilégié par la coopération belge dans les états partenaires fragiles. 
4. Les femmes rurales : Empowerment individuel et collectif des femmes rurales
Les femmes jouent un rôle crucial dans la production agricole des pays en développement, ce qui fait de celles-ci d’importants agents de développement économique. En outre, la part considérable de la production vivrière imputable aux femmes fait de celles-ci les principaux agents de la sécurité alimentaire et du bien-être des ménages en milieu rural.  Il est en effet reconnu que l’augmentation des revenus et l’amélioration des conditions de vie des femmes ont un impact positif sur le statut nutritionnel et l’éducation des enfants. Malgré cela, les femmes rurales restent le plus souvent « invisibles » lorsqu’il s’agit d’investissements, de politiques et de programmes. 

D’une façon générale, les femmes ne disposent  pas du même accès que les hommes aux moyens de production, que ce soit en termes d’accès à la terre, à l’eau, aux moyens financiers, aux intrants, à la technologie, à l’information et l’innovation, à la formation  et également à la prise de décision. Par ailleurs, les femmes sont souvent débordées par la multitude de tâches reproductives qui leur incombent  puisque, outre leur activités productives, elles sont généralement chargées de l’approvisionnement en eau, de la collecte du bois de feu, de la transformation et de la préparation de la nourriture, des soins aux enfants, aux malades et aux personnes âgées. Ces disparités entre les sexes et ces contraintes spécifiques entravent le développement du potentiel des femmes en tant que moteurs de la croissance agricole et agents principaux de la sécurité alimentaire et du bien-être des ménages. 
La Belgique considère les femmes en tant qu’actrices du développement et inscrit dès lors son action dans une démarche d’empowerment
, tant au niveau individuel que collectif. Les interventions de la Belgique visent spécifiquement à renforcer l’autonomisation économique et les capacités des femmes rurales en veillant, en particulier, à  leur accès aux ressources et moyens de production ainsi qu’à la prise de décision à tous les niveaux. L’effort de la Belgique en la matière vise à ce que les femmes puissent participer, sur un pied d’égalité avec les hommes, au développement agricole et aux bénéfices qui en découlent et, de la sorte, contribuer pleinement à la sécurité alimentaire et à la croissance économique en milieu rural. Outre son rôle positif en matière de développement et de sécurité alimentaire, cette approche devrait avoir un effet positif direct sur la réalisation des OMD 3, 4 et 5 qui ont respectivement attrait à l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ; la réduction de la mortalité infantile ; et l’amélioration de la santé maternelle. 
Annexes
1. Définitions

Agriculture

L’agriculture est définie par l’OCDE de la manière suivante : 

« L’agriculture est un secteur composé de ménages pratiquant des activités de culture, de pastoralisme, d’élevage, de pêche et d’aquaculture. Elle comprend également d’autres producteurs et individus cultivant et récoltant des ressources alimentaires en eau douce ou salée, élevant des arbres ou arbustes et récoltant des produits forestiers autres que du bois d’œuvre – ainsi que, notamment, des transformateurs, gestionnaires, vulgarisateurs, chercheurs et décideurs publics dont le travail porte sur les aliments destinés à la consommation humaine ou animale et les fibres, mais aussi sur les relations entre ces divers éléments et les ressources naturelles. Cet ensemble systémique englobe également les procédés et les institutions, y compris les marchés, en rapport avec le secteur agricole. »
Agriculture familiale

Le groupe Inter-Réseaux Développement a défini l’agriculture familiale de la manière suivante :

« Les agricultures familiales se caractérisent d’une part, par la prédominance du travail des membres de la famille et une organisation familiale du processus de production et, d’autre part, par l’existence d’une articulation étroite entre production, consommation familiale et reproduction du groupe domestique ». 

Définies par ces caractéristiques, les agricultures familiales constituent un vaste ensemble qui englobe des situations très différenciées en ce qui concerne l’accès à la terre (exploitants propriétaires au titre de droits fonciers très divers, fermiers et métayers, paysans sans terre, petites entreprises de transformation ou commercialisation, urbains propriétaires d’animaux, etc.), les techniques de production (culture manuelle, traction animale, motorisation), la productivité, et la destination des produits (autoconsommation, échanges locaux, approvisionnement des marchés nationaux et internationaux).

Sécurité alimentaire

Depuis le Sommet mondial de l’alimentation de 1996, la sécurité alimentaire est définie de la manière suivante : 

« La sécurité alimentaire est assurée quand toutes les personnes, en tout temps, ont économiquement, socialement et physiquement accès à une alimentation suffisante, sûre et nutritive qui satisfait leurs besoins nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour leur permettre de mener une vie active et saine ».

Sur base de cette définition, la FAO
 centre la sécurité alimentaire sur les quatre piliers suivants : 

1. Disponibilité alimentaire: La disponibilité d’aliments en quantité suffisante et d’une qualité appropriée, dont l’approvisionnement est assuré par la production nationale ou les importations (y compris l’aide alimentaire).

2. Accès à la nourriture: Accès de tous à des ressources adéquates (droits) leur permettant d’acquérir une nourriture adéquate et nutritive. Les droits sont définis comme l’ensemble de biens auxquels une personne est susceptible d’accéder en raison du contexte juridique, politique, économique et social de la communauté dans laquelle elle vit (y compris certains droits traditionnels tels que l’accès aux ressources communes).

3. Utilisation: L’utilisation de la nourriture dans le cadre d’une diète adéquate, d’eau potable, d’assainissement et des soins de santé de façon à obtenir un état de bien-être nutritionnel qui permette de satisfaire tous les besoins physiologiques. Tous ces éléments soulignent le rôle des facteurs non alimentaires dans la sécurité alimentaire.

4. Stabilité: Pour parvenir à la sécurité alimentaire, une population, un ménage ou une personne doit avoir un accès permanent à une nourriture adéquate. Cet accès à la nourriture ne doit être menacé ni par l’émergence de chocs soudains (par exemple, une crise économique ou climatique) ou par des événements cycliques (par exemple, une insécurité alimentaire saisonnière). Le concept de stabilité& peut donc concerner à la fois la disponibilité et l’aspect lié à l’accès à la sécurité alimentaire.
Développement durable

La coopération belge, dans sa loi de 1999, définit le développement durable de la manière suivante :

« Le développement durable est un développement axé sur la satisfaction des besoins actuels, sans compromettre les besoins des générations futures, et dont la réalisation nécessite un processus de changements adaptant l'utilisation des ressources, l'affectation des investissements, le ciblage du développement technologique et les structures institutionnelles aux besoins tant actuels que futurs. »
Empowerment

La Commission Femmes et Développement définit l’empowerment de la manière suivante : 

« L’approche de l’empowerment tel que développement par les mouvements du Sud se base sur une approche plurielle du pouvoir. L’empowerment est considéré comme le processus d’acquisition « de pouvoir » au niveau individuel et collectif. Il désigne chez un individu ou une communauté, d’abord la capacité d’agir de façon autonome, mais également les moyens nécessaires ainsi que le processus pour atteindre cette capacité d’agir, de prendre des décisions dans ses choix de vie et de société. L’empowerment est vu de cette manière comme un processus, une construction identitaire dynamique à double dimension : individuelle et collective. »
2. Action de la Belgique
L’ « agriculture et la sécurité alimentaire » est, de par la loi relative à la Coopération internationale belge de 1999, un secteur prioritaire pour la coopération belge. En 2008, lors de la Conférence de Haut Niveau sur la sécurité alimentaire à Rome, la Belgique par la voix du Ministre de la Coopération au Développement a inscrit cet engagement dans la durée en fixant l’objectif de consacrer 10% de l’aide publique au développement (APD) à l’agriculture en 2010 et 15% en 2015, en écho à l’engagement pris par l’Union africaine lors du Sommet de Maputo en 2003 d’augmenter la part de l’agriculture dans leur budget à 10%. Ceci situe la Belgique à la pointe des bailleurs internationaux dans ce secteur et lui permet de jouer un rôle prépondérant tant avec ses pays partenaires que dans les organisations internationales. 

Cet engagement de la coopération belge se traduit à travers ses différents canaux d’interventions de la coopération au développement. Au niveau bilatéral, depuis 2008, l’agriculture est un secteur prioritaire dans 11 des 18 programmes indicatifs de coopération gouvernementale avec nos pays partenaires. Au niveau multilatéral, nos contributions aux organisations internationales actives dans le secteur de la sécurité alimentaire (FAO, FIDA, PAM, CGIAR) ont connu une hausse considérable au cours des dernières années. De plus, la Belgique a fortement contribué à la profonde réforme du CSA et poursuit son effort afin qu’il puisse pleinement jouer son rôle de plateforme mondiale de coordination des différentes initiatives en faveur de la sécurité alimentaire. Au niveau de la coopération indirecte, les ONG belges, parmi lesquelles une part importante est spécialisée en matière d’agriculture, de sécurité alimentaire et de financement rural, bénéficient également d’un financement accru. En outre, plusieurs universités belges ont des programmes de coopération avec des facultés d’agronomie et des instituts de recherche agricole dans les pays partenaires. Le nouveau Fonds belge pour la sécurité alimentaire, qui succède au Fonds belge de survie, s’est vu doté d’une enveloppe de 250 millions EUR, ce qui lui permettra de poursuivre ses activités en faveur de la sécurité alimentaire en Afrique subsaharienne. Finalement, la société belge d’Investissement pour les Pays en Développement, BIO, a également accru ses activités dans le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. Ainsi, à travers du fonds PME et du fonds d’expertise, BIO s’est engagée à consacrer 50% des montants alloués par l’Etat belge au développement du secteur agro-industriel avec une préférence pour l’agriculture nourricière.
Entre 2005 et 2009, la coopération belge a dépensé au total environs 450 millions EUR en soutien à la sécurité alimentaire des pays en développement. Cette aide s’est principalement concentrée sur : des interventions multisectorielles de développement rural (21%), le développement agricole (14%), la recherche agronomique (8%), les politiques agricoles et la gestion administrative (7%), le bétail (7%), les coopératives agricoles (6%) et la production agricole (5%). Afin d’approfondir son expertise, la Belgique cherche à réduire le nombre de ses domaines d’intervention afin de développer une expertise et un avantage comparatif spécifique et reconnu dans un nombre limité d’axes stratégiques.
3. Canaux d’intervention
Coopération bilatérale 

La coopération bilatérale est principalement mise en œuvre par la Coopération Technique Belge. Ses partenaires privilégiés dans les pays partenaires sont généralement les Ministères Techniques (Elevage, Agriculture, Pêche). Les domaines d’intervention privilégiés portent sur le développement agricole, la valorisation de la production agricole et le renforcement des capacités des acteurs publics dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques agricoles. Le partenariat de la CTB étant par nature lié au domaine de l’intervention publique, le soutien au secteur privé se concrétise généralement par la mise en place de fonds (investissement, formations, études) destinés à soutenir leurs initiatives.  

Coopération multilatérale

Les principales organisations internationales actives dans l’agriculture et la sécurité alimentaire sont l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Fonds international de développement agricole (FIDA), le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Groupe Consultatif pour la Recherche Agricole Internationale (CGIAR). Comme pour les autres organisations internationales de la coopération belge et par souci d’efficacité de l’aide, toutes les contributions volontaires de la Belgique pour ces organisations sont non affectées. Etant donné que la Belgique fait partie des principaux bailleurs de ces organisations, la Belgique contribue à la définition de leurs orientations stratégiques.
FAO 

La FAO est active à deux niveaux différents ; le normatif et l’opérationnel. Par ses activités normatives, elle offre un forum neutre de négociations internationales, entretient une base de données statistique, élabore des normes, codes et conventions internationales et diffuse l’information à ses Etats membres. Ses activités opérationnelles visent principalement à renforcer les capacités des agriculteurs locaux dans les pays en développement.

La contribution de la coopération belge à la FAO s’élève à plus de 15 millions EUR par an. La Belgique est ainsi le 10ème bailleur toutes contributions confondues et le partenariat avec la FAO comprend une coopération multilatérale, une coopération d’urgence et le partenariat avec le Fonds Belge pour la sécurité alimentaire.

FIDA 

Le FIDA est un fonds de développement spécialisée dans le développement agricole qui s'adresse tout particulièrement aux populations les plus pauvres dans le but d'accroitre leur sécurité alimentaire et leurs revenus. Elle fournit à cette fin essentiellement des prêts à des gouvernements à des conditions très favorables. Les prêts peuvent être accompagnés par des dons pour financer des projets de développement dans des secteurs d’appui, comme la santé ou l’éducation, avec impact à moyen et long terme.

Pour la nouvelle provision financière (2010-2012), la contribution belge pour le FIDA a plus que doublé et s’élève à 7 millions EUR par an. En outre, les contributions complémentaires du FBSA, qui constituent une part importante des contributions totales, augmentent également. La Belgique est ainsi le 7ème bailleur toutes contributions confondues. 
PAM

Le mandat du PAM est double et comporte tant des activités d’urgence que de développement.  Le PAM concentre son action sur cinq priorités stratégiques : 1) sauver des vies dans les situations de crise ; 2) protéger les moyens de subsistance dans les crises et renforcer la résistance aux chocs ; 3) contribuer à l’amélioration de la nutrition et de l’état de santé des enfants, des mères et autres personnes vulnérables ; 4) faciliter l’accès à l’éducation et réduire l’inégalité entre les sexes dans le domaine de l’accès à l’éducation et à la formation professionnelle ; 5) aider les gouvernements à élaborer et gérer des programmes d’aide alimentaire.
Le PAM met en œuvre la majorité des interventions de la Belgique en  matière d’assistance alimentaire et la Belgique s’investit fortement dans le Conseil d’Administration de cette organisation.  L’un des fers de lance de la politique belge est l’achat de denrées alimentaires sur les marchés locaux, lorsque cela est possible et approprié, afin de renforcer leur développement. Dans le même cadre, la Belgique soutient également fortement le programme « Achats pour le progrès » qui vise à réformer en profondeur la manière dont le PAM organise l’achat de denrées alimentaires afin d’en faire profiter au mieux les petits agriculteurs et petits intermédiaires locaux.
La contribution de la coopération belge au PAM s’élève à plus de 25 millions EUR par an. La Belgique est ainsi le 17ème bailleur toutes contributions confondues.
CGIAR
La mission du CGIAR est de combattre la faim et la pauvreté, d'améliorer la santé humaine et la nutrition et de renforcer la résilience des écosystèmes en favorisant les partenariats, le leadership et l'excellence dans la recherche agronomique internationale. Ainsi, le CGIAR est à l’origine de recherches scientifiques de pointe qui contribuent à une croissance agricole durable au profit des pauvres. 
Le CGIAR est actuellement en pleine réforme visant à rendre la recherche agronomique internationale plus en phase avec les besoins des utilisateurs (l’agriculture familiale), le contexte national et les défis actuels (changement climatique et adaptation, sécurité alimentaire, préservation de la biodiversité, …). La Belgique, qui augmente actuellement fortement ses contributions volontaires, soutient cette réforme qui devra améliorer la collaboration entre les différents centres du CGIAR. La Belgique insiste ainsi sur l’importance des contributions non affectées pour les grands programmes de recherche et sur la participation de toutes les parties prenantes (instituts de recherche nationaux, institutions de vulgarisation, organisations paysannes). 
La contribution belge au CGIAR est en croissance considérable et s’élèvera à 9,4 millions EUR par an d’ici à 2011. Actuellement, la Belgique est le 12ème bailleur du CGIAR.
Coopération Indirecte : 

Les acteurs de la coopération indirecte sont essentiellement des Organisations Non Gouvernementales et des syndicats agricoles. Ces acteurs ont accumulé des expertises multiples et variées, notamment en ce qui concerne le renforcement des capacités des organisations professionnelles agricoles dans le Sud dans un contexte de développement agricole durable, le renforcement des institutions de micro-finance ou encore la mise en place de filières agricoles inclusives. 

En outre, les universités et les différents instituts scientifiques, dont certains sont financés par l’intermédiaire de la Coopération universitaire pour le Développement (CUD) et le Vlaamse Interuniversitaire Raad (VLIR), bénéficient d’une expertise agronomique de renommée internationale. La coopération belge y fait largement appel dans l’orientation des choix politiques et stratégiques ainsi que pour la formation de chercheurs qualifiés en provenance de nos pays partenaires.
BIO

La Société belge d'Investissement pour les Pays en Développement est fortement active dans le secteur financier et bancaire de nos pays partenaires. BIO fournit par ailleurs des crédits directs et participe dans le capital d’entreprises du secteur agro-alimentaire. Environ la moitié des montants alloués au Fond PME bénéficient aux entreprises de première transformation. De plus, BIO développe des partenariats avec des entreprises privées et soutient le contrôle de la qualité des produits et la mise en place de labels de qualité qui permettent d’ajouter de la valeur aux produits de base. BIO requiert notamment des entreprises bénéficiaires de ses financements le respect des normes sanitaires et phytosanitaires imposées tant au niveau national et international que par les chaînes de distribution privées en aval de la filière. 
Par le biais de la Facilité ATHENA, fruit d’un partenariat entre la Société belge d’investissement pour les Pays en Développement (BIO), et le Centre pour le Développement de l’Entreprise (CDE) des financements spécifiquement adaptés aux TPE et PME dans les pays ACP peuvent être octroyés en misant sur leur complémentarité au service d’un objectif commun combinant le développement des capacités et l’accès au crédit. Finalement, BIO cofinance également des études de faisabilité pour des entreprises en phase de démarrage. Toutes ces activités en soutien du secteur privé contribuent à réduire la pauvreté en milieu rural et, de la sorte, à améliorer la sécurité alimentaire. 
Fonds belge pour la sécurité alimentaire

Le Fonds belge pour la sécurité alimentaire (FBSA) est une initiative du Parlement belge en faveur de la lutte pour la sécurité alimentaire en Afrique subsaharienne. Le FBSA concentre son action dans les pays partenaires de la coopération belge et cible en priorité les zones de plus grande insécurité alimentaire dans ces pays. Son approche intégrée des différentes dimensions de la pauvreté lui permet d’améliorer de manière durable la sécurité alimentaire au niveau de ses 4 piliers
 et d’avoir une vision élargie à trois dimensions de la lutte contre la pauvreté (accès aux services sociaux de base, renforcement des capacités défensives et renforcement des capacités institutionnelles). De cette manière, le FBSA appuie un développement socio-économique équitable et durable orienté vers les groupes vulnérables.

La mise en œuvre des programmes du FBSA est assurée par des organisations appartenant aux trois canaux de la coopération (ONGs, organisations internationales et CTB) qui sont partenaires du FBSA et qui sont tenus de travailler en coalition dans la même zone d’intervention afin de maximiser les synergies et les complémentarités. 

Coopération régionale

La coopération belge soutient également le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire par le biais régional. Ainsi, en Afrique Centrale le développement agricole est le thème retenu pour l’appui à la Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL).
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